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10 jaar project Betlehem
Monseigneur Kockerols, son Excellence le Cardinal Josef De Kesel (félicitations d’ailleurs, nous sommes très fiers que notre petit pays dispose d’un nouveau cardinal, qui est en plus plein de sagesse!)
Chère collègue Ministre Frémault, chère Céline, Monsieur Fastenakel, Monsieur le directeur Thierry Timmermans, Professeur Bernard, chers locataires, chers propriétaires, mesdames et messieurs,

Je l’ai entendu une fois, récemment quand je sortais d’un tram: « Tu vas quand même pas louer à des blacks? Ton appart sera rempli de cafards après deux semaines. » Cela peut paraître choquant mais il y a toute une série de personnes, aussi à Bruxelles, qui pensent de cette manière. Nous avons ici plus d’une centaine de nationalités réunies, venues des quatre coins du monde : des New Yorkais, des Congolais, des Suédois ou encore des Polonais. Avec le Gouvernement bruxellois, nous nous sommes, dans l’accord de majorité, engagés de manière forte pour améliorer le vivre ensemble. Et le vivre ensemble bien sûr n’est possible que si les gens trouvent réellement un endroit où ils peuvent vivre, où ils peuvent créer un foyer sans se faire expulser ou sans se voir essuyer de refus de logement avec des excuses aussi boiteuses les unes que les autres.
Près de 60% des Bruxellois sont locataires. Inutile de le dire : l'accès à des logements abordables est particulièrement important et les questions dont nous discutons aujourd'hui sont clairement fondamentales. 

D’ailleurs, il n'y a pas que les personnes ayant une couleur de peau différente ou un nom à consonance «étrangère» qui sont regardés de manière suspecte. C’est le cas aussi pour des mères ou pères isolés, des personnes qui ont connu une faillite ou des personnes handicapées. Elles sont parfois aussi victimes de discrimination dans leur recherche d'une maison ou d'un appartement.. 

Et pratiquer la discrimination sur le marché locatif est tout sauf un white privilege, comme on l'appelle. Les personnes issues de l'immigration sont également coupables. Sammi Mahdi, un Molenbeekois d’origine irakienne, nous a un jour raconté comment il a été lui-même rejeté par un homme d'origine marocaine d’un certain âge parce que le propriétaire avait connu une mésaventure avec des locataires qui avaient par hasard la même couleur de peau que Sammi.
En tant que membres de gouvernement, nous devons garantir la sécurité juridique ainsi que plus de clarté, nous devons promouvoir l'égalité et combattre la discrimination. Ceci dit, il ne faut pas non plus se voiler la face : il y a des mauvais locataires et il y a des mauvais propriétaires. Nous avons besoin de travailler ensemble et tout le monde doit balayer devant sa propre porte si vous permettez l’expression. Mais je dois l'admettre: la discrimination dans le logement me met fortement en colère. C’est souvent une injustice invisible parce que les locataires potentiels ne savent souvent pas pourquoi ils sont refusés. Cela devient vite évident quand Mohamed a essuyé alors que sa petite amie Sandrine, elle, a pu louer l’appartement directement. 
Celles et ceux qui sont refoulés n’ont bien souvent aucun moyen de défense, puis se retrouvent obligés de se retourner vers le bas de gamme du marché du locatif, avec des propriétaires qui certes ne font pas de discrimination, mais qui bien souvent n’entretiennent pas bien leur logement. Mauvaise isolation, problèmes de fuites ou de chauffage ; vivre dans ce genre de logement est loin d’être aisé.

Selon une enquête de l’Institut d’étude HIVA, nous savons que les personnes les plus discriminées sont celles qui ne disposent que d’un revenu d’intégration sociale (RIS) ou une indemnité d’incapacité de travail, suivi par les hommes d'origine turque et marocaine, puis les mères célibataires et les personnes handicapées. Ce sont ces personnes qui sont les plus vulnérables, qui éprouvent le plus de barrières dans leurs recherches. Il existe déjà de nombreuses initiatives encourageantes telles que l'association ‘Habiter Enfin’ qui aident des parents célibataires dans leurs démarches. Je pense aussi au Community Land Trust qui rend possible l’émergence de logements abordables financièrement. Egalement les investissements  très importants dans le logement social ou la transformation de bureau en logement (et d’autres initiatives). Mais il y a aussi des projets comme Bethléem qui, en plus de dix ans, a réaffecté plus de 50 domaines appartenant à l’église en logements sociaux à Bruxelles et dans le Brabant wallon. Près de 700 personnes à revenu faible ou moyen trouver un toit, un logement pour pouvoir donner une bonne direction à leur vie. 
Mais nous voulons et devons en faire encore davantage. L'année dernière, nous avons lancé une brochure, par laquelle nous voulons donner un coup de main à toute personne discriminée ou qui peut craindre de l’être. Nous proposons une série de conseils pour éviter la discrimination ou afin de neutraliser les réflexes discriminatoires et de fournir une vue d'ensemble des adresses utiles en Région bruxelloises où des personnes qualifiées peuvent répondre à leurs préoccupations ou questions. Dans le même temps, nous disons très clairement aux propriétaires et aux locataires ce qu'ils peuvent et ne peuvent pas demander.
Il s’agit de leur propriété, ils ont le droit de faire une sélection des personnes à qui ils louent. Nous leur demandons juste de ne pas se baser sur des stéréotypes, des préjugés ou des extrapolations pour effectuer une sélection. Aucun être humain n’est le même: cela n'a pas de sens de généraliser sur la base d'un événement négatif, que ce soit basé sur des rumeurs ou sur des expériences vécues.

Surtout par rapport aux préjugés ethniques, je voudrais signaler que de toute façon à Bruxelles quasiment un habitant sur deux est d'origine immigrée. Nous sommes une ville où les minorités sont en train de devenir majoritaires (ou le sont déjà). Autrement dit, la probabilité est de plus en plus grande que de plus en plus de locataires potentiels aient une origine différente. Il est important que les propriétaires adoptent un regard franc mais ouvert. Dans des communes comme Saint-Gilles, c’est sans doute déjà le cas : la majorité des habitants sont étrangers ou ont des origines étrangères. 
Lorsque la discrimination se produit, et le locataire potentiel peut présenter des éléments concrets, Unia (anciennement le Centre Interfédéral pour l'égalité des chances) peut intervenir et préparer un transaction à l'amiable. Je pense c’est un temps précieux lorsque le bailleur et le locataire peuvent se regarder dans les yeux et avec l'aide d'un tierce personne peuvent encore parvenir à une transaction. Par la suite, s’il n’y a pas d’accord, il est possible d’engager des poursuites judiciaires. Et quel que soit le résultat, quel que soit le vainqueur ou le perdant, c’est en fait nous en tant que société qui perdons à chaque fois (Une défaite pour le vivre ensemble). 

Nous avons besoin d'un instrument juridique pour contrer les discriminations persistantes, mais j'ose espérer qu’on y aura recours le moins possible. Cette brochure peut être un levier pour davantage d’égalité des chances dans le logement. Mais ce n’est pas une fin en soi. Des chercheurs de l'Université de Gand ont testé littéralement un millier d’annonces via contacts téléphoniques avec le profil de deux candidats identiques sauf au niveau de leur origine. Les deux candidats ont souvent été traités de façon inégale: dans un cas sur trois, il y a discrimination pour les personnes avec un nom à consonance étrangère et un handicap physique, pour les personnes disposant d’un revenu minimum, la discrimination monte jusqu’à près d’un cas sur deux.
Avec notre Bruxelles multiculturel, où se côtoient riches et pauvres, personnes isolées et familles nombreuses, jeunes et personnes âgées, nous ne pouvons pas le permettre ! Chacun doit avoir ou peut trouver sa place. Et par conséquent, nous envisageons l’introduction de tests pratiques aléatoires, si, en Région bruxelloise, malgré des années de campagnes et des brochures, aucune amélioration n’est enregistrée à ce niveau. Ma collègue la Ministre Céline Fremault a déjà publié un appel d’offres pour ce marché particulier.
Le projet Bethléhem n’a eu besoin d’aucune brochure ou d’aucune campagne pour ouvrir ses portes à des personnes nécessiteuses. Et voilà ce que nous apprécions particulièrement: c’est un projet qui a commencé avec un grand cœur et de l’engagement et qui dix ans plus tard est parvenu à amener un monde de différence pour près de 700 personnes. Bethléem est donc - à nouveau - un endroit où des personnes qui sont dans une attente très particulière, n’ont pas été rejetées mais y ont au contraire trouver un abri, ce qui leur permet ainsi de retrouver une base pour  mieux orienter la suite de leur vie. les gens de la façon dont la famille, pas été rejetées, mais plutôt trouver un abri et lentement mais sûrement re-diriger leur vie.
Encore bravo pour cela, toutes mes félicitations, et je vous souhaite un colloque très enrichissant.
(Ik dank u)

Bianca Debaets, Staatssecretaris
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